
En
2004, les communistes ont porté

un ensemble de propositions qui sont de-
venues, avec celles de nos partenaires, les en-

gagements de la majorité du Conseil Régional.
Une politique de gauche en rupture avec la gestion

Blanc et FN s’est mise en place.
Le bilan de la gauche régionale porte sans ambiguïté, l’em-

preinte des communistes. Partie prenante de la majorité, ils ont
gardé intacte leur liberté de parole même dans les moments diffi-

ciles. Ils ont pu infléchir et accompagner utilement de grandes déci-
sions. 

Il convient de préserver ce bilan, de le consolider en corrigeant ce qui
doit l’être, de résister au pouvoir et dégager un projet régional en rupture

avec les logiques libérales. 
N. Sarkozy veut reprendre la main sur les régions pour en faire le relais de
sa politique et imposer sa réforme des collectivités locales. 
Tout un ensemble d’acquis au plan économique, social, environnemental
et de défense des services publics serait alors remis en cause et ruinerait
toute  possibilité d’avancées nouvelles.
Pour y faire face et affronter la crise, la région doit prendre appui sur les
exigences sociales portées par les forces syndicales et associatives.
Ce mandat ne fut pas de tout repos à cause des contraintes d’une politique
ultralibérale toute vouée au traité de Lisbonne qui réduit les moyens des
collectivités locales, mais aussi des prises de position du Président sur

le colonialisme ou le Proche Orient et autres déclarations éloignées
des valeurs de la gauche, que nos élus(es) ont condamnés. Plus gé-

néralement, il est impératif de rompre avec des méthodes centra-
listes pour aller vers plus de démocratie. 

L’union demeure le bon choix. Pour autant, ni l’union à tout
prix, ni le repli sur soi ne peuvent convenir. Bilan et perspec-

tive doivent se conjuguer dans un large débat avec les
populations et l’ensemble des partis de gauche. Ainsi

construit, ce projet régional créera les conditions
du rassemblement majoritaire à gauche

pour le mettre en œuvre.
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Eléments pour un bilan à utilisation 
gardoise, qui sans être exhaustif, 
aborde les aspects essentiels 
de l’action régionale
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Bilan 
& Perspectives 

en Languedoc-Roussillon

■ Laurette Bastaroli
est membre des commis-
sions formation et dévelop-
pement durable et du
comité de pilotage interré-
gional réseau ferré rive
droite du Rhône

Les conseillers 
régionaux 
communistes 
Gardois :

Empêcher la
droite de 
reprendre 
les acquis, 
en gagner 
de nouveaux,
passe par 
une région 
en résistance
et résolument
à gauche

■ Jean Paul Boré
a mis en place l’établisse-
ment public foncier. Il
anime les délégations han-
dicap et la lutte contre les
discriminions raciales,
l’antisémitisme et la xéno-
phobie



UN BUDGET DOUBLÉ ! 
Passés de 554,2 M€ à 1,076 Mil-
liard, ces moyens ont permis de rat-
traper les retards pris par les
compétences de la région : 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
Notre ambition était de nourrir une
nouvelle dynamique économique
pour remettre la région sur les rails
du développement : 
• la commission régionale  d’éva-

luation et de contrôle des fonds
publics indique que 533 M€
d’aides ont permis le maintien ou
la création de 10 000 emplois
dans 1 300 entreprises et 
500 dans l’économie sociale et
solidaire,

• préserver et développer
nos atouts régionaux
avec la défense de 
Perrier, la Verrerie du
Languedoc et la
création de la bou-
teille Sud de France,
les Salins du Midi,
Sanofi, la création
ou la reprise de
1 200 d’entreprises
artisanales (1,7 M€,
soit + 41%), la créa-
tion de 16 parcs
d’activité (57 M€
2007/2013).

GARANTIR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE POUR TOUS
• s‘attaquer au chômage et 

développer l’emploi qualifié avec
la réforme complète de la forma-
tion professionnelle. 58 000 
personnes par an bénéficient
d’une formation ou d’un 
accompagnement.

• promouvoir une sécurité d’em-
ploi et de formation avec la mise
en place d’un dispositif d’appel
gratuit afin d’orienter les per-
sonnes vers les dispositifs dont la
VAE fortement revendiquée par
les communistes. 15 000 jeunes
en apprentissage bénéficient
d’aides et 75% trouvent un 
emploi en CDI grâce aux aides
aux entreprises de moins de 
20 salariés.

EDUCATION
Alors que nous dénoncions un retard
tragique dans des lycées abandonnés
et à construire, 8 lycées publics
construits et 55 déjà réhabilités (15
sont en cours) pour 1,3 milliards d’€,
instauration de :

Emploi dans les lycées : alors que
l’Etat impose la décentralisation des
personnels de l’éducation nationale
sans les moyens financiers, à la 
demande des élus communistes :

Avec la création de l’école de la
deuxième chance dans chaque dé-
partement, 5 000 jeunes par an sans
diplôme ou qualification sont ac-
cueillis.

Engagement
en faveur de
l ’ ense igne -
ment supé-
rieur et du
plan Campus
permettant une
dotation aux
universités de
320 M€ dont
la moitié financée par la région avec
exigence de contrepartie en terme de
gouvernance et d’affirmation du ca-
ractère public de l’université

TRANSPORTS
Nous précisions la nécessité de met-
tre en harmonie la position straté-
gique de la région et le
développement durable.
Ainsi priorité est donnée au dévelop-
pement des transports publics, mo-

dernisation des
TER avec

46 nouvelles
a u t o m o -
trices, le
centre de

maintenance
de Nîmes malgré le refus de la droite
locale, la construction en cours du
viaduc de Courbessac, l’engagement
pour le contournement de Nîmes et
la réouverture de la ligne rive droite
du Rhône.
Sept Comités de Lignes ont permis
que soient entendus usagers, chemi-
nots, élus et professionnels.
L’abonnement KARTATOO, seul
exemple avec la région Ile de
France, permet d’emprunter succes-
sivement et sans limite les réseaux ur-
bains et le TER avec des réductions
jusque 50%.
Condamné par le gouvernement, re-
layé par les promoteurs immobiliers,
l’aéroport de Nîmes Garons est en
danger de fermeture. Les commu-
nistes obtiennent le principe d’une
coopération avec  Montpellier pour
créer l’aéroport Sud de France per-
mettant d’utiliser tout le potentiel de
Nîmes Garons.

Pouvoir d’ac

et fournitures

gratuites, kéducation et lycées : + 123% ; 
transports : + 137% ; infrastruc-
tures, + 107% ; Formation et 
apprentissage : + 80%, économie et
entreprises ; + 35% et économie 
rurale et touristique ; + 34%.

la gratuité des livres et équipements
scolaires représentant 150 à 450€
par lycéen ou apprenti.

320 personnes en situation précaire
sont titularisées.



L’AGRICULTURE, 
LA VITICULTURE
ET LA CONCHY-
LICULTURE À
BRAS-LE-CORPS
Là où l’Etat baisse
les bras et les cré-
dits et Bruxelles
prône l’arra-

chage, la Région adopte un plan viti-
cole pour préserver le potentiel
qualitatif du vignoble, par un arra-
chage maîtrisé, ciblé par bassin de

production et  prévoit d’aider les
coopératives et les collectivités lo-
cales pour la reconversion des par-
celles. 12 M€ engagés en soutien à
l’export avec la marque Sud de
France, l’ouverture de 15 Maisons du
Languedoc-Roussillon dans le
monde.

EGALITÉ DES CHANCES 
ET LUTTE CONTRE TOUTES 
LES DISCRIMINATIONS
6 délégations en ont la compétence
directe : le handicap, les droits des
femmes, la lutte contre les discrimi-
nations parmi la jeunesse, les écoles
de la deuxième chance, le sport han-
disport et adapté et la lutte contre
les discriminations raciales, l’antisé-
mitisme et la xénophobie. La plupart
des autres compétences ont des ac-
tions spécifiques telles la formation,
le logement ou encore les 
transports…

Handicap : 
Née des travaux du P C F et de
Gauche et Handicap, et de l’obser-
vatoire régional, l’action de la région

lui a permis de devenir région pilote
en Europe grâce à la mise en place
de l’agenda 22 qui engage toutes les
compétences: logement, formation,
emploi, culture, tourisme avec l’ac-
cessibilité des plages, réalisation de
parcours dans les parcs régionaux,
transport… soit plusieurs dizaines de
M€ engagés dans l’esprit de la
Charte «Région Languedoc-Rous-
sillon Handicap ».
Lutte contre les discriminations 
raciales, l’antisémitisme et la 
xénophobie
Le groupe communiste a été le pre-
mier à réagir vivement aux commen-
taires de G Frêche à l’Agglomération
de Montpellier le 15/11/06 sur la
composition de l’équipe de France
de football.  Dans ce grave contexte,
il a exigé que la région affiche sa dé-
termination à lutter contre les discri-
minations raciales, l’antisémitisme et
la xénophobie en créant une déléga-
tion pourvue de moyens.
Cette délégation, dotée d’un poste de
chargée de mission et un collectif de
travail comprenant la CIMADE, la
LDH, le MRAP, la ligue de l’ensei-
gnement, soutient prioritairement les
actions associatives et appels à pro-
jets dans : l’éducation, le sport ou la
culture, le devoir de mémoire, la for-
mation des personnels accueillant
du public. 

La Jeunesse, 
A la demande des communistes un
Conseil Régional de la Jeunesse axé
sur l’autonomie des jeunes, le loge-
ment, l’école, l’université, la vie ac-
tive, les loisirs et  la création
culturelle s’est mis en place, ainsi
qu’un important dispositif sur la pré-
vention du suicide. Forte de 4 em-
plois, la direction de la jeunesse crée,
sur la base de la concertation, l’Ob-
servatoire Régional de la Jeunesse

unique en France, complété d’un
outil d’information, de participation
et d’échange avec le site 

www.latribu.fr

Logement social : 
A la demande des communistes la
région relève le défi démographique,
s’attaque au retard pris et à la spécu-
lation foncière avec l’établissement
public foncier pour soulager les bail-
leurs, communes ou établissements
publics, du coût financier le temps
des travaux

CULTURE Nous souhaitions contri-
buer au développement d’une créa-
tion dégagée des chantages à la
subvention, soutenir le rapproche-
ment public/artistes.
En appui sur les acteurs culturels et
les citoyens, le budget a progressé
de12 M€ à 37 M€ pour l’accompa-
gnement des artistes avec bourses
d’aide, développement des lieux de
résidence, formation sur la culture et
le patrimoine, le soutien à la littéra-
ture, au cinéma, à l’audiovisuel et
multimédia, des arts plastiques et vi-
suels, des musées et lieux d’exposi-
tions, aux langues et cultures
régionales et leur enseignement, la
création de Total Festum et 90% des
lycées bénéficient d’interventions 
artistiques. 

chat : livres 

s éducatives

kartatoo…

La défense des services publics : vœux et actions
de la région contre l’AGCS, la privatisation d’EDF, de
la Poste avec lancement d’une carte postale pétition.

9 000 logements sociaux ou étu-
diants construits représentant
16 627 locataires. 



SPORTS
Alors que le manque d’équipements
sportifs était frappant, le budget sport
a augmenté de 58 % pour y répon-
dre, soutenu les clubs et a pris en
charge le handisport et le sport
adapté

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
ET  ENVIRONNEMENT
Pour réduire les inégalités sociales et
spatiales, priorité a été donnée à
l’équipement de tous les territoires
avec le haut débit, à la lutte contre la
désertification rurale avec  l’aide au
maintien, au retour ou l’accueil des
populations (7M€ par an).

Protection contre les inondations
Notre proposition d’un organisme in-
terrégional pour mieux gérer le
Rhône a vu le jour avec l’adhésion
au SYMADREM. Le plan Rhône d’1
milliard € permettra de nous proté-
ger des crues et de rendre les lieux
accueillant au tourisme. 7 plans glo-
baux de prévention des inondations
en cours pour le Vidourle, le Gardon,
le Tech et l’Orb, le Lez, l’Aude et le
Rhône aval.
Protection contre les incendies
La Région a agi aux côtés d’autres ré-
gions dans la lutte contre les incen-
dies pour un montant de 5,1 M€ sur
3 ans
Environnement et développement
durable
Energies renouvelables : Pour encou-
rager les comportements dura-
bles dans l’esprit de l’agenda 21, la
région aide les particuliers (12 400
depuis 2004) avec priorité pour les
bas revenus, à l’installation de

chauffe-eau solaire, photovoltaïque
et petit éolien. Les nouveaux lycées
sont équipés de chaudières au bois
en parallèle à une aide conséquente
à la filière bois. Le budget en pro-
gression de 34% a permis de la créa-
tion de Parcs naturels régionaux, une
véritable politique de la gestion de
l’eau tel le projet Aqua 2020. 

LE TOURISME
Alors que nous souhaitions une poli-
tique ambitieuse du littoral, fondée
sur un tourisme populaire, favorisant
les relations entre la côte et l’inté-
rieur, 245 M€ sont consacrés en 5
ans et 114M€ pour la formation des
futurs professionnels et la restructu-
ration des locaux avec la réhabilita-
tion du Lycée de Nîmes Voltaire
(l’Etincelle) ou encore 1 M€ pour la
programmation artistique et cultu-
relle telle l’illumination du Pont du
Gard

Conseil Economique et Social Régio-
nal relations avec les syndicats
La région a signé des conventions
avec la CGT, CFDT, FO, CFTC, CGC,
UNSA, FSU et leur verse des subven-
tions pour faciliter leur développe-
ment. 

Un pas important vers la proximité
Ouverture de 4 maisons de la Ré-
gion, conçues comme centres de res-
sources et lieux de contacts avec les
élus. 

Et maintenant : 
Ce bilan n’est pas exhaustif et
n’évoque pas les nombreuses in-
terventions des élus(e) commu-
nistes dont leur prise de position
claire contre la venue de la so-
ciété AGREXCO à Sète qui im-
porte des productions provenant
des territoires palestiniens occupés
par Israël ou encore leur engage-
ment auprès du réseau d’éduca-
tion sans frontière, la CIMADE...
Bien sûr, toutes les avancées citées
ne sont pas à mettre au crédit ex-
clusif des communistes, mais leur
présence et leur apport y ont gran-
dement contribué. 
Pour empêcher la droite de
les remettre en cause, et en
gagner de nouveaux, il
convient de préserver ces ac-
quis, de les consolider en
corrigeant ce qui doit l’être,
orienter résolument la région
en résistance au pouvoir et
dégager un projet régional
en rupture avec les logiques 
libérales. 
Au regard des compétences de la
région, nous souhaitons mette en
débat quelques pistes de réflexion
telles : La politique industrielle,
les aides aux entreprises favorisant
l’emploi, avec notamment la créa-
tion d’un pool bancaire, un plan
pour la jeunesse, l’évolution vers
une plus grande démocratie… 
La direction nationale du PCF, 
réunie le 24 octobre, fera des 
propositions mises en débat régio-
nalement et localement, suivi
d’une consultation des Commu-
nistes les 19, 20 et 21 novembre.

Martine Gayraud
Secrétaire Départementale

Mode de scrutin
Proportionnelle à deux tours selon les
règles suivantes :
• Si au premier tour, une liste dépasse les
50 % des exprimés, elle obtient une
prime de 25 % des sièges. Les autres
sièges sont répartis à la proportionnelle
à la plus forte moyenne entre toutes les
listes (y compris celle arrivée en tête)
ayant obtenu au moins 5 % des expri-
més.
Si aucune liste ne dépasse les 50 %, il est

procédé à un deuxième tour selon les
conditions suivantes :
• Les listes ayant obtenu au moins 10 %
des exprimés au premier tour peuvent
participer au deuxième tour;
• Les listes ayant obtenu au moins 5 %
des exprimés au premier tour peuvent fu-
sionner avec l’une des listes pouvant par-
ticiper au deuxième tour.
• Une prime de 25 % des sièges est attri-
buée à la liste en tête; Le reste des sièges
est attribué à la proportionnelle (y com-

pris celle arrivée en tête) à la plus forte
moyenne entre toutes les listes ayant ob-
tenu au moins 5 % des exprimés du
deuxième tour.
La répartition du nombre de sièges attri-
bué à chaque liste s’effectue au niveau
de la région. Une fois ce nombre déter-
miné, une sous répartition par section
départementale intervient, au prorata des
voies obtenues par la liste dans chaque
département selon la règle de la plus
forte moyenne.
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Mise en place de l’établissement 
public foncier avec 3 priorités : 
le logement social, l’agriculture, 
viticulture et lutte contre les inonda-
tions. 


